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Remarque préalable concernant la protection des données 
 

Les données personnelles seront traitées conformément au règlement (UE) n °2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données 
personnelles, à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (« règlement général sur la 
protection des données ») et à la loi sur la protection des données applicable au Luxembourg (y compris, mais sans 
s’y limiter, la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel). 

Ainsi, les données personnelles mises à disposition dans le cadre d’un placement réalisé dans la Sicav sont 
enregistrées et traitées sur un ordinateur par la société de gestion pour le compte de la Sicav, ainsi que par les 
dépositaires qui agissent en qualité de responsables du traitement. 

Les données personnelles sont exploitées dans le cadre du traitement des demandes de souscription et de rachat, de 
la tenue du registre des parts, de l’exécution des tâches confiées aux différentes parties susmentionnées et du respect 
des lois et prescriptions applicables, aussi bien au Luxembourg que dans d’autres juridictions, y compris, mais sans 
s’y limiter, le droit des sociétés applicables, les lois et prescriptions en matière de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme, le droit fiscal, par exemple, la loi Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA), le 
Common Reporting Standard (CRS) ou des lois et prescriptions similaires (au niveau de l’OCDE).  

Les données personnelles ne sont transmises à des tiers que si des intérêts commerciaux le justifient, pour exercer 
ou défendre ses droits légaux devant un tribunal ou encore si la loi ou les prescriptions l’exigent. Cela peut prendre la 
forme d’une publication à l’égard de tiers, par exemple, des autorités gouvernementales ou de contrôle, y compris les 
autorités fiscales et les contrôleurs légaux en France comme dans d’autres juridictions. 

Hormis les cas susmentionnés, aucune donnée personnelle n’est par principe transmise dans des pays situés hors de 
l’Union européenne ou de l’Espace économique européen. En faisant l’acquisition d’actions et/ou en les possédant, 
les investisseurs acceptent, au moins tacitement, que leurs données personnelles soient traitées, et en particulier 
qu’elles soient publiées, mais aussi que ces données soient traitées par les parties susmentionnées y compris les 
entreprises liées dans des pays situés hors de l’Union européenne ne disposant éventuellement pas de la même 
protection, comme la législation applicable en France en matière de protection des données. 

Les investisseurs reconnaissent et acceptent qu’en l’absence de transmission des données personnelles exigées par 
la société de gestion dans le cadre de leur corrélation avec la Sicav, il leur sera impossible de poursuivre leur 
participation dans la Sicav et que cette information sera éventuellement transmise aux autorités françaises par la 
société de gestion. 

Les investisseurs reconnaissent et acceptent que la société de gestion transmette toutes les informations utiles dans 
le cadre de leur investissement dans la Sicav aux autorités fiscales françaises qui partagent ensuite ces informations 
au moyen d’un procédé automatisé avec les autorités compétentes des pays concernés ou d’autres juridictions en 
vertu de la loi du CRS ou de la réglementation correspondante européenne ou française. 

Dans la mesure où les données personnelles qui sont mises à disposition dans le cadre d’un investissement dans la 
Sicav englobent également des données personnelles concernant les représentants, les signataires ou ayants droit 
économiques de l’investisseur, il est entendu que les investisseurs ont obtenu l’accord des personnes concernées 
pour que leurs données personnelles soient traitées, et en particulier qu’elles soient publiées, mais aussi que ces 
données soient traitées par les parties susmentionnées y compris les entreprises liées dans des pays situés hors de 
l’Union européenne ne disposant éventuellement pas de la même protection, comme la législation applicable en 
France en matière de protection des données. 

Conformément à la législation applicable en matière de protection des données, les investisseurs peuvent demander 
à avoir accès, à rectifier ou à effacer leurs données personnelles. Ces demandes doivent être adressées par écrit à la 
société de gestion. Il est convenu que les investisseurs ont informé de ces droits les représentants, les signataires ou 
ayants droit économiques de l’investisseur dont les données personnelles sont traitées. 

Même si les parties susmentionnées ont pris toutes les mesures raisonnables pour garantir la confidentialité des 
données personnelles, du fait que ces données sont transmises par voie électronique et mises à disposition hors de 
France, il n’est pas possible d’assurer le même degré de confidentialité et de protection de ces données lorsqu’elles 
se trouvent à l’étranger que dans le cadre de la législation actuellement applicable en France en matière de protection 
des données. 
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Les parties susmentionnées déclinent toute responsable si un tiers non autorisé venait à avoir connaissance de 
données personnelles ou y avait accès hormis en cas de négligence intentionnelle ou grossière de la part des parties 
susmentionnées. 

Les données personnelles ne sont conservées que pour la durée nécessaire à leur traitement et en tenant compte des 
délais de conservation minimaux édictés par la loi 

I. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES 

Dénomination 

SEPIAM FUNDS 

Forme juridique et état membre dans lequel l’OPCVM a été constitué  

SICAV, Société d’investissement à capital variable de droit français, dont le siège est situé au 39 rue Marbeuf 75008 
Paris 

Date de création et durée d'existence prévue 

La SICAV a été agréée le 28/12/2017 par l’Autorité des marchés financiers. 
La SICAV a été créée le 14/02/2018 pour une durée de 99 ans 

Synthèse de l'offre de gestion 

La SICAV comprend 1 compartiment 

Compartiment n°1 : EUROPE SMALL CAPS 

Caractéristiques Parts A Parts B 

Code ISIN FR0013298551 FR0013298544 

Affectation des résultats Capitalisation Capitalisation 

Souscripteurs concernés Tous souscripteurs Tous souscripteurs 

VL d’origine 100 euros 1 000 euros 

Décimalisée en centièmes Oui Oui 

Minimum de souscription 
initiale 

1 action 10 actions 

Minimum de souscription 
ultérieure 

Un centième d’action Un centième d’action 

Indication du lieu où l'on peut se procurer le dernier rapport annuel et le dernier état 
périodique 

Les derniers documents annuels ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai de 8 jours ouvrés 
sur simple demande écrite du porteur auprès de Montségur finance - 39 rue Marbeuf - 75008 paris ou directement par 
email à l’adresse : info@montsegur.com.  

Ces documents sont également disponibles sur le site : www.montsegur.com et dans le rapport annuel. 

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter nos services au 01 85 74 10 00. 

Les compartiments de la SICAV ne prennent pas en compte de critères ESG dans la politique d’investissement afin de 
maintenir une indépendance dans sa gestion et conserver des marges de manœuvre plus flexibles dans le choix de 
ses investissements. 
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II. ACTEURS 

Société de gestion 

MONTSÉGUR FINANCE SAS 

Société de Gestion agréée par l’AMF sous le numéro GP 04000044 en date du 29 juillet 2004.  

39, rue Marbeuf – 75008 Paris 

Tél : + 33 (0)1.85.74.10.00. 

Site internet : www.montsegur.com 

Description des responsabilités du Dépositaire et des conflits d’intérêts potentiels 

Le Dépositaire exerce trois types de responsabilités, respectivement le contrôle de la régularité des décisions de la 
société de gestion, le suivi des flux espèces de l’OPCVM et la garde des actifs de l’OPCVM. 

L'objectif premier du Dépositaire est de protéger l’intérêt des porteurs / investisseurs de l’OPCVM. 

Des conflits d’intérêts potentiels peuvent être identifiés notamment dans le cas où la Société de Gestion entretient 
par ailleurs des relations commerciales avec Caceis en parallèle de sa désignation en tant que Dépositaire (ce qui 
peut être le cas lorsque Caceis Fund admnistration calcule, par délégation de la Société de gestion, la valeur liquidative 
des OPCVM dont Caceis est le Dépositaire ou lorsqu’un lien de groupe existe ente la Société de gestion et le 
Dépositaire). 

Afin de gérer ces situations, le Dépositaire a mis en place et met à jour une politique de gestion des conflits d’intérêts 
ayant pour objectif : 

• L'identification et l'analyse des situations de conflits d’intérêts potentiels 

• L'enregistrement, la gestion et le suivi des situations de conflits d’intérêts en : 

(i) Se basant sur les mesures permanentes en place afin de gérer les conflits d’intérêts comme la ségrégation 
des tâches, la séparation des lignes hiérarchiques et fonctionnelles, le suivi des listes d’initiés internes, la création 
d’environnements informatiques dédiés ; 

(ii) En mettant en œuvre des mesures préventives et appropriées comme la création de liste de suivi ad hoc, la 
mise en place de murailles de Chine, la vérification systématique des opérations (qui doivent être traitées de manière 
appropriée) 

(iii) Au cas par cas, la société : 

(a) Informe les clients concernés par un conflit d’intérêt existant ou potentiel   

(b) Peut refuser de gérer des activités pouvant donner lieu à des conflits d’intérêts. 

En conformité avec l’article 22 bis 2. de la Directive UCITS V, les fonctions du dépositaire recouvrent les missions, 
telles que définies par la Réglementation applicable, de la garde des actifs, de contrôle de la régularité des décisions 
de la société de gestion et de suivi des flux de liquidités des OPCVM. 

Le dépositaire est également chargé, par délégation de la société de gestion, de la tenue du passif du Fonds, qui 
recouvre la centralisation des ordres de souscription et de rachat des parts du Fonds ainsi que la tenue du compte 
émission des parts de du Fonds. 

Le dépositaire est indépendant de la société de gestion. 

Délégataire administratif et comptable 

La description des fonctions de garde déléguées, la liste des délégataires et sous délégataires de CACEIS Bank 
France et l’information relative aux conflits d’intérêt susceptibles de résulter de ces délégations sont disponibles sur 
le site de CACEIS : www.caceis.com 
Des informations actualisées sont mises à disposition des investisseurs sur demande. 

Commissaire aux comptes 

Mazars, représentée par Gilles Dunand Roux - 61, rue Henri Regnault - 92075 Paris la Défense – France 
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Commercialisateur 

La commercialisation est assurée par Montségur Finance ainsi que, le cas échéant, toute autre personne 
expressément habilitée à placer des parts de l’OPCVM en vertu d’une convention de placement conclue avec 
Montségur Finance. L’OPCVM étant admis en Euroclear France, ses actions peuvent être souscrites ou rachetées 
auprès d’intermédiaires financiers qui ne sont pas connus de la société de gestion. 

Délégataires 

Délégataire financier : Montségur Finance 

Sous-délégataire comptable : la gestion comptable de la SICAV est sous-déléguée à : Caceis Fund Administration 
89-91 rue Gabriel Péri – 92120 Montrouge 

CACEIS Fund Administration est spécialisée sur les fonctions de gestion administrative et comptable des OPCVM 
pour une clientèle interne et externe au groupe. 

Centralisateur de la SICAV par sous-délégation 

Caceis Bank 89-91 rue Gabriel Péri – 92120 Montrouge 
 
Sous délégataire administratif :  
La SICAV a délégué la gestion administrative à MONTSÉGUR FINANCE, la gestion de la vie sociale (conseils 
d’administration et assemblées générales d’actionnaires) étant sous-déléguée à Caceis Fund Administration France. 

Conseillers 

Néant 

Organe d’administration et de direction de la SICAV 

La forme sociale de la SICAV est celle d’une société par actions simplifiée. 
Le Président est la société Montségur Finance. Les principales activités exercées par les membres de la direction en 
dehors de la SICAV, lorsqu’elles sont significatives, sont indiquées dans le rapport annuel de la SICAV, mis à jour 
une fois par an. 

 

III. MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT ET DE GESTION 

 
COMPARTIMENT N°1 : EUROPE SMALL CAPS 

 
CARACTERISTIQUES GENERALES 
 

Codes ISIN 

Europe Small Caps A : FR0013298551 

Europe Small Caps B : FR0013298544 

Caractéristiques 
des actions 

Europe Small Caps capitalise la  totalité  des  produits  de placements à revenus fixes ou à 
revenus variables qu’il encaisse. Les produits ainsi capitalisés viennent augmenter la 
valeur liquidative de ses actions. 

Nature du droit 
attaché à la 
catégorie d’actions 

Chaque actionnaire dispose d’un droit de copropriété, sur les actifs du compartiment, 
proportionnel au nombre d’actions possédées. 
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Gestion du passif 
Caceis Bank assure la gestion du passif du compartiment et à ce titre procède à la 
centralisation des ordres de souscription et de rachat des actions de cet OPCVM. Par 
ailleurs, les actions du compartiment sont centralisées chez Euroclear France. 

Droit de vote 
Un droit de vote est attaché à chaque action afin de participer aux décisions relevant de la 
compétence de l’assemblée générale de la SICAV. 

Forme des actions Les actions sont au porteur. 

Décimalisation 
Oui. Possibilité de souscrire et de racheter en montant et/ou en fractions d’action (un 
centième). 

Date de clôture 
Dernier jour de bourse du mois de juin, sur Euronext Paris. Et par dérogation date de fin du 
1er exercice : dernier jour de bourse du mois de juin 2019 

Régime fiscal 

Europe Small Caps est éligible au P.E.A.  
 
Le compartiment n’est pas assujetti à l’impôt sur les sociétés mais les plus ou moins-
values sont imposables entre les mains des actionnaires français. Le régime fiscal 
applicable aux plus ou moins-values latentes ou réalisées par le compartiment dépend des 
dispositions fiscales applicables à la situation particulière de l’investisseur et/ou de la 
juridiction d’investissement du compartiment. Si l’investisseur n’est pas sûr de sa situation 
fiscale, il doit s’adresser à un conseiller. 

 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 

Délégation de 
gestion financière 

Non applicable 

Objectif de 
gestion 

L’objectif de gestion du compartiment Europe Small Caps consiste à surperformer le 
marché des actions sur le long terme et à rechercher une valorisation supérieure à 7% 
pour la part B et 6% pour la part A en rythme annuel moyen, après prise en compte des 
frais courants, sur une période supérieure à 5 ans, grâce à une gestion discrétionnaire 
sur les titres de petites capitalisations boursières. L’objectif de performance de 7 % 
pour la part B et 6% pour la part A en rythme annuel moyen sur longue période, indiqué 
dans la rubrique « Objectif de gestion », est fondé sur la réalisation d’hypothèses de 
marché arrêtées par la société de gestion et ne constitue en aucun cas une promesse 
de rendement ou de performance de la Sicav. 

Indicateur de 
référence 

Néant. L’attention des souscripteurs est attirée sur le fait que le style de gestion étant 
discrétionnaire, la composition du portefeuille ne cherchera jamais à reproduire, ni au 
niveau géographique, ni au niveau sectoriel la composition d’un indicateur de 
référence.  
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Stratégies 
utilisées 

Afin de réaliser l’objectif de gestion, le compartiment est exposé majoritairement (plus 
de 50 %) aux actions européennes de petites capitalisations boursières 
(majoritairement comprise entre 100 millions et 1,5 milliard d’euros), de tous secteurs 
d’activité. Le compartiment est constitué d’un portefeuille relativement large 
bénéficiant potentiellement d’une croissance structurelle ou positionnées sur des 
niches que la société de gestion estime en très forte croissance ou en retournement. 
Elles sont choisies parmi tous les secteurs d’activité sans discrimination. 

D’un point de vue géographique, il s’agit essentiellement d’actions des pays de l’Union 
Européenne ainsi que de la Suisse, le Royaume Uni et de la Norvège choisies en 
fonction de la qualité intrinsèque des émetteurs et qui peuvent être redécouvertes par 
le marché. 

La première étape consiste à filtrer l’univers d’investissement grâce à des critères 
divers et complémentaires que sont : des filtres de liquidité, des filtres géographiques, 
des filtres sectoriels.  Cela conduira à une liste de valeurs investissables de plusieurs 
centaines de titres. 

L’analyse macroéconomique constituera le second volet du processus 
d’investissement : la détermination du cycle économique et de sa dynamique ainsi que 
l’orientation de la politique monétaire permettra de déterminer des paris sectoriels et 
des zones géographiques à privilégier.  

La dernière étape est fondée sur l’analyse quantitative et qualitative des entreprises 
avec des critères tels que la croissance, la rentabilité et la valorisation qui permettent 
de pouvoir identifier des sociétés présentant un potentiel de plus-values significatif 
selon l’équipe de gestion. 

La construction de portefeuille recherche une diversification optimale sans référence à 
la composition d’un indicateur de référence. En tout état de cause l’allocation 
sectorielle du portefeuille n’est qu’une résultante du choix des titres issu du process 
d’investissement décrit ci-dessus.  

La stratégie mise en œuvre est discrétionnaire ; elle est tournée vers le long terme.  

Le règlement (UE) 2019/2088 du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations 
en matière de durabilité dans le secteur des services financiers tel que modifié (SFDR), 
régit les exigences de transparence concernant l'intégration des risques en matière de 
durabilité dans les décisions d'investissement, la prise en compte des incidences 
négatives en matière de durabilité et la publication d'informations environnementales, 
sociales et de gouvernance (ESG) et relatives au développement durable.  

Le risque de durabilité signifie la survenance d'un événement ou d'une situation ESG 
qui pourrait potentiellement ou effectivement avoir une incidence négative importante 
sur la valeur de l'investissement d'un Fonds. Le Compartiment ne prend pas en compte 
de critères ESG et de durabilité dans la politique d’investissement afin de maintenir 
une indépendance dans sa gestion et conserver des marges de manœuvre plus 
flexibles dans le choix de ses investissements. Les investissements sous-jacents à ce 
Fonds ne prennent pas non plus en compte les critères de l’Union européenne en 
matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental (Règlement 
(UE) 2020/852 du 18 juin 2020 dit « Règlement Taxonomie ») 

Les informations sur ces critères sont disponibles sur le site internet : 
www.montsegur.com  et dans le rapport annuel. 

 

Par dérogation, durant la période de Souscription Initiale (du 14/02/2018 au 
23/02/2018), le compartiment sera uniquement investi sur des instruments 
monétaires et/ou en liquidités. 
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Actifs  

(hors dérivés) 

Actions : 

L’investissement en actions de l’Union Européenne est au minimum de 75% cotées sur 
des marchés réglementés ou régulés ; l’exposition en actions de l’Union Européenne 
sera quant à elle de 60% au minimum. 

Les investissements seront réalisés dans des titres de société dont la capitalisation 
boursière n’excède pas 1,5 milliard d’euros lors de l’entrée en portefeuille. Toutefois, le 
Fonds pourra détenir jusqu’à 50% maximum de son actif net dans des actions de 
sociétés dont la capitalisation boursière est supérieure à 1,5 milliard d’euros. 

Le poids d’une valeur comprise dans le compartiment ne pourra pas dépasser 10% de 
l’actif net du compartiment. Le compartiment sera en principe exposé au risque de 
marché actions à hauteur de 100% maximum du portefeuille. 

Le portefeuille peut être exposé à des actions libellées dans une devise autre que 
l’euro à hauteur de 50% maximum et dans une devise d’un pays non-membre de 
l’Union Européenne à hauteur de 25% maximum. Dans tous les cas, l’exposition au 
risque de change d’une devise hors Union Européenne sera couverte afin de ne jamais 
excéder 10% du portefeuille. 

 

Titres de Créances Négociables et instruments du marché monétaire : 

Le compartiment avec un maximum de 25% pourra être investi en produits monétaires 
: Titres de Créances Négociables ou instruments du marché monétaire émis par des 
émetteurs publics issus de la zone euro ou libellés en euro dans des titres dont la 
notation est au minimum « investment grade » selon l’échelle d’au moins une agence 
de notation ou de qualité équivalente selon l’analyse de la société de gestion, OPC 
monétaires et OPC monétaires court terme. 

Ces derniers OPC seront inclus dans le ratio de 10 % mentionné ci-dessous. 
MONTSÉGUR FINANCE ne recourt pas exclusivement ou mécaniquement à des 
notations de crédit émises par des agences de notation de crédit pour évaluer la 
qualité de crédit des actifs du compartiment. 

 

Actions/parts d’OPC : 

La partie non investie en actions pourra être investie à concurrence de 10% de l’actif 
net du compartiment en parts ou actions d’OPC de toutes classifications. 
Le compartiment est investi uniquement dans des OPC français ou européens. 
Le compartiment peut investir dans les OPC gérés par Montségur Finance. 
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Instruments 
dérivés 

Afin de réaliser l’objectif de gestion, le compartiment pourra intervenir sur des 
instruments financiers à terme négociés sur des marchés réglementés français et 
étrangers.  

Le compartiment peut intervenir sur des instruments financiers à terme ferme et 
conditionnels négociés sur des marchés réglementés français et étrangers. Le gérant 
pourra utiliser les dérivés dans la limite de l’actif net et dans le respect des expositions 
aux différents risques prévues dans le DICI et dans le Prospectus. 

Risques sur lesquels le gérant désire intervenir :  
Risque d’action, risque de taux, risque de change.  

Nature des interventions :  
Le gérant peut prendre de manière discrétionnaire des positions pour couvrir le risque 
d’action, le risque de taux, le risque de change. 

Nature des instruments utilisés :  
Le gérant peut intervenir sur des instruments financiers à terme et optionnels, 
négociés sur des marchés réglementés français et étrangers (futures, options) et/ou 
de gré à gré (forward, options, swaps). 

Stratégie d’utilisation des dérivés pour atteindre l’objectif de gestion :  
L’utilisation des instruments financiers à terme est effectuée : pour procéder à des 
ajustements de collecte, notamment en cas de flux importants de souscriptions et de 
rachats sur le compartiment, ou afin de s’adapter à certaines conditions de marchés 
(mouvements importants de marché, meilleure liquidité ou efficience des instruments 
financiers à terme par exemple…). 

Titres intégrant 
des dérivés 

Néant  

Dépôts Les dépôts peuvent être utilisés dans la gestion de l’allocation d’actifs du 
compartiment. L’utilisation des dépôts ne peut pas être supérieure à 20% de l’actif. La 
durée des dépôts ne peut pas être supérieure à un an. 

Emprunts 
d’espèces 

Le compartiment peut emprunter jusqu’à 10% de son actif net en espèces. 

Cession et 
acquisition 
temporaire de 
titres 

Le compartiment ne fera pas appel aux techniques de cession et d’acquisition 
temporaire de titres. 

Contrat 
constituant des 
garanties 
financières 

Des garanties financières sont mises en place afin de réduire le risque de contrepartie 
résultant de transactions sur instruments financiers dérivés négociées de gré à gré. 

Ces garanties respectent à tout moment les critères édictés par la réglementation en 
vigueur (Liquidité, Evaluation quotidienne, Qualité de crédit des émetteurs, Corrélation 
faible avec la contrepartie, Règles de diversification des garanties, Gestion du risque 
opérationnel et juridique, Transfert de propriété, …). 

Afin de réduire les risques associés à ces garanties financières, l’OPCVM n’accepte en 
garantie que des espèces uniquement. Ces garanties financières reçues en espèces 
peuvent être : - placées en dépôt auprès du dépositaire de l’OPCVM ; - investies dans 
des obligations d'État de haute qualité ; - investies dans des organismes de placement 
collectif monétaire à court terme. 
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Garantie ou 
Protection 

Néant 

Profil de risque Le profil de risque est adapté à un horizon d’investissement supérieur à 5 ans. 
L’attention de l’investisseur est attirée sur le fait que ce compartiment est exposé au 
risque de marché, avec un taux d’exposition minimum de 60% au risque actions, ce qui 
implique un risque de perte en capital 

Son argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés 
par la société de gestion. Ces instruments connaîtront les évolutions et les aléas des 
marchés. Pour les valeurs non cotées en euro, le risque n’est pas systématiquement 
couvert ce qui peut impliquer un risque de change significatif. 

Principaux risques 

 

Risque de marché actions européennes : Le compartiment est majoritairement investi 
en actions. Les fluctuations de cours de ces actions peuvent avoir une influence 
positive ou négative sur sa valeur liquidative. La baisse du cours des actions 
correspond au risque de marché. 

Risque lié aux petites capitalisations : Le compartiment est majoritairement investi 
dans des titres de sociétés de petites capitalisations. Les titres de sociétés de petites 
capitalisations boursières peuvent être significativement moins liquides et plus 
volatiles que ceux de sociétés ayant une capitalisation boursière importante, ce qui 
pourrait entrainer une baisse de la valeur liquidative 

Risque de perte en capital : La perte en capital se produit lors de la vente d'une action 
à un prix inférieur  à  celui  payé  à  l'achat. L’investisseur est averti que le capital n’est 
pas garanti, il peut ne pas être entièrement restitué. 

Risque de liquidité : Il s’agit du risque de ne pouvoir vendre à son prix un titre 
financier. Il peut se traduire, soit par une impossibilité effective de le vendre, soit par 
une décote dite d’illiquidité. 

Risque de crédit : Une partie du compartiment peut être investie en OPC comprenant 
des obligations. En cas de dégradation de la qualité des émetteurs, par exemple de 
leur notation par les agences de notation financière, la valeur liquidative du 
compartiment peut baisser. 

Risque de taux : Il s’agit du risque de dépréciation des instruments de taux découlant 
des variations de taux d’intérêts. En cas de hausse des taux d’intérêt, la valeur 
liquidative du compartiment peut baisser. 

Risque de contrepartie : un risque de contrepartie résultant de l’utilisation 
d’instruments dérivés de gré à gré. Le risque de contrepartie provient du fait que 
certaines contreparties pourraient ne pas honorer leurs engagements au titre de ces 
instruments. 
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Risques 
accessoires 

 

Risque de change : Un placement en devises autres que la devise de référence 
implique un risque de change. Le compartiment peut-être directement exposé au 
risque de change sur la part de son actif investi en titres libellés dans une autre devise 
que l’euro. L’évolution défavorable de ces devises entrainera une baisse de la valeur 
liquidative du compartiment. 

Risque lié aux critères extra-financiers (ESG) : La prise en compte des risques de 
durabilité dans le processus d’investissement ainsi que l’investissement responsable 
reposent sur l’utilisation de critères extra-financiers. Leur application peut entraîner 
l’exclusion d’émetteurs et/ou de fonds sous-jacents, et faire perdre certaines 
opportunités de marché. Par conséquent, la performance du Compartiment pourra être 
supérieure ou inférieure à celle d’un fonds prenant en compte ces critères. Les 
informations ESG, qu’elles proviennent de sources internes ou externes, découlent 
d’évaluations sans normes de marché strictes. Cela laisse place à une part de 
subjectivité qui peut engendrer une note de l’émetteur sensiblement différente d’un 
fournisseur à un autre. Par ailleurs, les critères ESG peuvent être incomplets ou 
manquer de précision. Il existe un risque de précision et d’objectivité sur l’évaluation 
d’une valeur ou d’un émetteur. Ces différents aspects rendent difficile la comparaison 
de stratégies intégrant des critères ESG. C’est la raison pour laquelle, Montségur 
Finance n’intègre ni les risques de durabilité ni les incidences négatives dans son 
processus d’investissement ou de conseil.  

Toutefois, la société de gestion se réserve la possibilité d’intégrer dans l’avenir de tels 
critères lorsqu’elle le jugera opportun. 

Souscripteurs 
concernés 

Toutes les actions sont ouvertes à tous les souscripteurs. Ce compartiment s’adresse 
à des investisseurs institutionnels ou personnes physiques souhaitant placer une part 
de leurs actifs dans un portefeuille d’actions européennes de petites capitalisations, 
dans une perspective d’investissement à long terme et conscients des risques 
inhérents à la détention de parts dans un tel fonds, c’est à dire des risques importants 
des marchés actions et des fluctuations significatives que peut connaitre la valeur 
liquidative.  

Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans ce compartiment dépend de la 
situation personnelle de chaque investisseur. Pour le déterminer, il convient de tenir 
compte du patrimoine personnel, des besoins actuels, de la durée recommandée de ce 
placement (supérieure à 5 ans) mais également du souhait de prendre des risques ou 
de privilégier un investissement prudent. 

Il est fortement recommandé de diversifier suffisamment ses investissements afin de 
ne pas les exposer uniquement aux risques d’un seul OPC ou compartiment d’OPC. 

Modalités de 
détermination et 
d’affectation des 
résultats 

Compartiment de capitalisation (les sommes distribuables sont intégralement 
capitalisées chaque année). 

Fréquence de 
distribution 

Néant 

Dépositaire Le Dépositaire de l'OPCVM est Caceis Bank, dont le siège social est situé au 89-91 rue 
Gabriel Péri – 92120 Montrouge 

Fréquence de 
calcul de la valeur 
liquidative 

Quotidienne 

L’établissement de la valeur liquidative s’effectue chaque jour d’ouverture d’Euronext 
Paris, à l’exception des jours fériés légaux en France 
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Lieu et modalité 
de publication des 
valeurs 
liquidatives 

Les valeurs liquidatives sont disponibles dans les locaux de la société de gestion et 
sur le site : www.montsegur.com 

Décimalisation Oui. Un centième. Possibilité de souscrire et de racheter en montant et/ou en fractions 
d’action. 

Montant minimum 
de souscription  

Souscription initiale : 1 action (part A) ou 10 actions (part B) 

Souscription ultérieure : un centième d’action 

Devise de libellé 
des actions 

Euro 

Modalités de souscription et de rachat 

Les demandes d’échanges sont centralisées, chaque jour ouvré de la bourse de Paris à l’exception des jours fériés 
légaux (J) avant 12 heures auprès du Dépositaire et exécutées sur la base de la valeur liquidative datée du lendemain 
(J+1) qui sera calculée en retenant les cours de bourse de clôture du jour (J), soit à un cours inconnu. Les règlements 
y afférent interviennent le surlendemain ouvré qui suit la date de la valeur liquidative retenue soit J+2. 

L’attention des porteurs est attirée sur le fait que les ordres transmis à des commercialisateurs autres que les 
établissements mentionnés ci-dessous doivent tenir compte du fait que l’heure limite de centralisation des ordres 
s’applique auxdits commercialisateurs vis-à-vis de CACEIS BANK. 

En conséquence, ces commercialisateurs peuvent appliquer leur propre heure limite, antérieure à celle mentionnées 
ci-dessus, afin de tenir compte de leur délai de transmission des ordres à CACEIS BANK. 

En cas de circonstances exceptionnelles, l'absence de mécanisme de plafonnement des rachats pourra avoir pour 
conséquence l'incapacité du compartiment à honorer les demandes de rachats et ainsi augmenter le risque de 
suspension complète des souscriptions et des rachats sur ce compartiment.  

Les ordres sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 

J Ouvré J Ouvré 

J Ouvré, jour 
d’établissement 

de la valeur 
liquidative 

J + 1 Ouvré J + 2 Ouvrés J + 2 Ouvrés 

Centralisation 
avant 12h des 

ordres de 
souscription 

Centralisation 
avant 12h des 

ordres de 
rachats 

Exécution de 
l’ordre au plus 

tard en J 

Publication de la 
valeur 

liquidative 

Règlement des 
souscriptions 

Règlement des 
rachats 

Lieu et modalités de publication ou de communication de la valeur liquidative 

La valeur liquidative est publiée dans les locaux de la société de gestion. Elle est disponible sur le site : 
www.montsegur.com et sur simple demande par mail à info@montsegur.com ou par courrier auprès de : 
MONTSÉGUR FINANCE - 39 rue Marbeuf - 75008 PARIS/Tél. : +33 1 85 74 10 00. 

Elle est disponible auprès de la société de gestion le lendemain ouvré du jour de calcul. 

Frais et commissions 

Commissions de souscription et de rachat : 

Les commissions de souscription et de rachat viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou 
diminuer le prix de remboursement. Les commissions acquises à l’OPCVM servent à compenser les frais supportés 



 

 

SEPIAM EUROPE SMALL CAPS   |   page 13 

par l’OPCVM pour investir ou désinvestir les avoirs confiés. Les commissions non acquises reviennent à la société de 
gestion, au commercialisateur, etc... 

Frais à la charge de l’investisseur 
prélevés lors des souscriptions et 

des rachats 
Assiette 

Taux 

Part A 

Taux 

Part R 

Commission de souscription non 
acquise à l’OPCVM 

Valeur liquidative x nombre de 
parts Néant Néant 

Commission de souscription 
acquise à l’OPCVM 

Valeur liquidative x nombre de 
parts Néant Néant 

Commission de rachat non acquise 
à l’OPCVM 

Valeur liquidative x nombre de 
parts Néant Néant 

Commission de rachat acquise à 
l’OPCVM 

Valeur liquidative x nombre de 
parts Néant Néant 

 

Frais de fonctionnement et de gestion : 

Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement à l’OPCVM, à l’exception des frais de transactions. Les frais 
de transactions incluent les frais d’intermédiation (courtage) et la commission de mouvement, le cas échéant, qui 
peut être perçue notamment par le dépositaire et la société de gestion.  

Les revenus éventuels provenant des acquisitions et cessions temporaires de titres seront intégralement acquis au 
fond. 

 Frais facturés à l'OPCVM Assiette 
Taux ou forfait 

Parts A Parts B 

*1 Frais de gestion financière Actif net 2 % maximum 1 % maximum 

*2 Frais de fonctionnement et autres 
services* Actif net 

0,5 % TTC maximum 

Le prélèvement de ces frais se fait de manière 
forfaitaire à chaque calcul de VL. Ce taux peut 
être prélevé quand bien même les frais réels 

sont inférieurs et que tout dépassement de ce 
taux est pris en charge par Montségur Finance 

3 Commission de mouvement Prélèvement sur 
chaque transaction 

Par la société de gestion : Néant 

Par le dépositaire en TTC : 
un montant forfaitaire de 0 à 250 € est perçu 

*4 Commissions de surperformance Actif net 

10 % TTC au-delà 
d’une performance 

annuelle nette de 6 %, 
avec High Water Mark  

10 % TTC au-delà 
d’une performance 

annuelle nette de 7 %, 
avec High Water Mark 

Ces frais seront directement imputés au compte de résultat du compartiment. 

*1. Les frais de gestion financière : frais liés à la gestion financière de l’OPC, à la délégation de gestion financière, de 
distribution (y compris les rétrocessions à des distributeurs tiers). 
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*2. Les frais de fonctionnement et autres services incluent : 

I. Frais d’enregistrement et de référencement des fonds 

Exemples : 

- Tous frais liés à l’enregistrement de l’OPC dans d’autres États membres (y compris les frais facturés 
par des conseils (avocats, consultants, etc.) au titre de la réalisation des formalités de 
commercialisation auprès du régulateur local en lieu et place de la SGP) ; 

- Frais des plateformes de distribution (hors rétrocessions) ; Agents dans les pays étrangers qui font 
l’interface avec la distribution : Local transfer agent, Paying transfer agent, Facility Agent, … 

En sont exclus : les frais de promotion du fonds tels que publicité, évènements clients, les rétrocessions 
aux distributeurs. 

II. Frais d’information clients et distributeurs 

Exemples : 

- Frais de constitution et de diffusion des DICI/DIC/prospectus et reportings règlementaires ; 

- Frais liés aux communications d’informations réglementaires aux distributeurs ; 

- Information aux porteurs par tout moyen (publication dans la presse, autre) ; 

- Information particulière aux porteurs directs et indirects 20 : Lettres aux porteurs… ; 

- Frais de traduction spécifiques à l’OPC. 

En sont exclues les lettres aux porteurs (LAP) dès lors qu’elles concernent les fusions, absorptions et 
liquidations. 

  

III. Frais des données 

Exemples : 

- Les frais des données utilisées pour rediffusion à des tiers (exemples : la réutilisation dans les 
reportings des notations des émetteurs, des compositions d’indices, des données, ….) ; 

En sont exclus les frais de recherche dans le cadre du maintien du dispositif actuel des frais de 
recherche hors tableau d’affichage tel que décrit à l’annexe XIV de l’instruction 2011-19 et les frais des 
données financières et extra-financières à usage de la gestion financière (ex : fonctions visualisation 
des données et messagerie de Bloomberg). 

 

IV. Frais de dépositaire, juridiques, audit, fiscalité, etc 

 Exemples : 

- Frais de commissariat aux comptes ; 

- Frais liés au dépositaire ; 

- Frais liés aux teneurs de compte ; 

- Frais liés à la délégation de gestion administrative et comptable ; 

- Frais d’audit ; 

- Frais fiscaux y compris avocat et expert externe (récupération de retenues à la source pour le compte 
du fonds, ‘Tax agent’ local…) ; 

- Frais juridiques propres à l’OPC ; 

  

V. Frais liés au respect d’obligations réglementaires et aux reportings régulateurs 

Exemples : 
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- Frais de mise en œuvre des reportings réglementaires au régulateur spécifique à l’OPC (reporting MMF, 
AIFM, dépassement de ratios, …) ; 

- Frais de fonctionnement du déploiement des politiques de vote aux Assemblées Générales. 

   

VI. Frais liés à la connaissance client 

Exemples : 

- Frais de fonctionnement de la conformité client (diligences et constitution/mise à jour des dossiers 
clients) 

*4 Commission de surperformance :  

A compter du 1er juillet 2022, le calcul de la commission de surperformance sera établi comme suit : 

La commission de surperformance correspond à des frais variables, et est contingente à la réalisation par le Fonds 
d’une performance supérieure à celle d’un taux de référence sur la période d’observation. La performance du 
compartiment sur ce même exercice est calculée après frais de fonctionnement et de gestion et avant commission 
de performance. 

Si une provision est constatée au terme de la période d’observation, elle est cristallisée, c’est-à-dire qu’elle est 
définitivement acquise et devient payable au Gestionnaire. 

Le taux de référence est de 7% nets pour la part B et 6% nets pour la part A au cours de l’exercice. La commission de 
surperformance est ainsi fixée à 10% TTC au-delà d’une performance annuelle nette de 7% pour la part B, avec High 
Water Mark et 10% TTC au-delà d’une performance annuelle nette de 6% pour la part A, avec High Water Mark. 

Mécanisme de la High Water Mark : la commission de surperformance sera facturée au compartiment si et seulement 
si la valeur liquidative constatée le dernier jour de bourse de l’exercice est supérieure à la plus haute des valeurs 
liquidatives constatées le dernier jour de bourse de chaque exercice précédent à compter du premier jour de valeur 
liquidative. 

Méthode de calcul 

Le calcul du montant de la commission de surperformance est basé sur la comparaison entre la performance du 
Fonds et celle d’un OPC fictif réalisant la performance de son taux de référence et enregistrant le même schéma de 
souscription et de rachats que le Fonds réel. 

La surperformance générée par le Fonds à une date donnée s’entend comme étant la différence positive entre l’actif 
net du Fonds et l’actif de l’OPC fictif à la même date. Si cette différence est négative, ce montant constitue une sous-
performance qu’il conviendra de rattraper au cours des années suivantes avant de pouvoir provisionner à nouveau au 
titre de la commission de surperformance. 

Rattrapage des sous-performance et période de référence 

Comme précisé dans les guidelines ESMA concernant les commissions de surperformance, « la période de référence 
est la période au cours de laquelle la performance est mesurée et comparée à celle de l’indice de référence et à l’issue 
de laquelle, il est possible de réinitialiser le mécanisme de compensation de la sous-performance passée ». Cette 
période est fixée à 5 ans. Cela signifie qu’au-delà de 5 années consécutives sans cristallisation, les sous-performances 
non-compensées antérieures à cinq ans ne seront plus prises en compte dans le calcul de la commission de 
surperformance. 

Si une année de sous-performance a eu lieu à l’intérieur de cette première période de 5 ans et qu’elle n’a pas été 
rattrapée à la fin de cette première période, une nouvelle période de 5 ans maximum s’ouvre à partir de cette nouvelle 
année en sous-performance. 

Période d’observation 

La première période d’observation commencera avec une durée de douze mois commençant au début de l’année 
2022. A l’issue de chaque exercice, l’un des deux cas suivants peut se présenter : 

• Le Fonds est en sous-performance sur la période d’observation. Dans ce cas, aucune commission n’est prélevée, et 
la période d’observation est prolongée d’un an, jusqu’à un maximum de 5 ans (période de référence). 
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• Le Fonds est en surperformance sur la période d’observation. Dans ce cas, la société de gestion perçoit les 
commissions provisionnées (cristallisation), le calcul est réinitialisé, et une nouvelle période d’observation de douze 
mois démarre. 

Provisionnement 

A chaque établissement de la valeur liquidative (VL), la commission de surperformance fait l’objet d’une provision (de 
10 % de la surperformance) dès lors que la performance du Fonds est supérieure à celle de l’OPC fictif sur la période 
d’observation, ou d’une reprise de provision limitée à la dotation existante en cas de sous-performance. 

En cas de rachats en cours de période, la quote-part de provision constituée correspondant au nombre d’actions 
rachetées, sera définitivement acquise et prélevée par le Gestionnaire. 

Cristallisation 

La période de cristallisation, à savoir la fréquence à laquelle la commission de surperformance provisionnée le cas 
échéant doit être payée à la société de gestion, est de douze mois. 

La première période de cristallisation se terminera le dernier jour de l’exercice se terminant le 30 juin 2023. 

Illustration du fonctionnement général : 

Pour la part A 

Années 

(clôture) 

Performances Sous performance  
ou sur-performance  

constatée 

Sous 
performance 
à compenser 

Paiement et 
Montant  de la 
commission de 

performance 

Commentaires 

Fonds  Indice  

Année 1 9 % 6 % Sur performance : + 3 % X Oui 
10 % x 3 % 

 

Année 2 6 % 6 % Sur performance : 0 % X Non  

Année 3 2 % 6 % Sous performance : - 4 % X Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 7 

Année 4 7 % 6 % Sur performance : + 1 % - 4 % + 1% 
= - 3 %  

Non  

Année 5 9 % 6 % Sur performance : + 3 % - 3 % + 3 % 
= 0 % 

Non Sous performance de l’année 3 comblée 

Année 6 11 % 6 % Sur performance : + 5 % X Oui 
10 % x 5 % 

 

Année 7 14 % 6 % Sur performance : + 8 % X Oui 
10 % x 8 % 

 

Année 8 -4 % 6 % Sous performance : - 10 % - 10 % Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 12 

Année 9 8 % 6 % Sur performance : + 2 % -10 % + 2 % 
= - 8 % 

Non  

Année 10 8 % 6 % Sur performance : + 2 % - 8 % + 2 % 
= - 6 % 

Non  

Année 11 8 % 6 % Sur performance : + 2 % - 6 % + 2 % 
= - 4 % 

Non  
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Année 12 6 % 6 % Sur performance : 0 % - 4 % Non La sous-performance de l'année 12 à 
reporter à l'année suivante (13) est de 0 
% (et non de - 4 %).  
La sous- performance résiduelle (- 10 %) 
de l'année 8 n'a pas été compensée (- 4 
%) sur la période des 5 ans écoulée.  
Elle est abandonnée 

Année 13 8 % 6 % Sur performance : + 2 % Non Oui 
10 % x 2 % 

 

Année 14 0 % 6 % Sous performance : - 6 % - 6 % Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 18 

Année 15 8 % 6 % Sur performance : + 2 % - 4 % Non  

Année 16 8 % 6 % Sur performance : + 2 % - 2 % Non  

Année 17 2 % 6 % Sous performance : - 4 % - 6 % Non Sous performance à compenser d'ici 
l'année 21  

Année 18 6 % 6 % Sur performance : 0 % - 4 % Non La sous-performance de l'année 18 à 
reporter à l'année suivante (19) est de 
- 4 % (et non de – 6 %).  
La sous-performance résiduelle (- 6 %) 
de l'année 14 n'a pas été compensée 
sur la période des 5 ans écoulée.  
Elle est abandonnée 

Année 19 11 % 6 % Sur performance : + 5 % - 4 % + 5 % 
= +1 % 

Oui 
10 % x 1 % 

La sous performance de l’année 18 est 
compensée 

 

Pour la part B 

 

Années 

(clôture) 

Performances Sous performance  
ou sur-performance  

constatée 

Sous 
performance 
à compenser 

Paiement et 
Montant  de la 
commission de 

performance 

Commentaires 

Fonds  Indice  

Année 1 10 % 7 % Sur performance : + 3 % X Oui 
10 % x 3 % 

 

Année 2 7 % 7 % Sur performance : 0 % X Non  

Année 3 3 % 7 % Sous performance : - 4 % - 4% Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 7 

Année 4 8 % 7 % Sur performance : + 1 % - 4 % + 1% 
= - 3 %  

Non  

Année 5 10 % 7 % Sur performance : + 3 % - 3 % + 3 % 
= 0 % 

Non Sous performance de l’année 3 comblée 

Année 6 12 % 7 % Sur performance : + 5 % X Oui 
10 % x 5 % 

 

Année 7 15 % 7 % Sur performance : + 8 % X Oui 
10 % x 8 % 

 

Année 8 - 3 % 7 % Sous performance : - 10 % - 10 % Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 12 
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Année 9 9 % 7 % Sur performance : + 2 % -10 % + 2 % 
= - 8 % 

Non  

Année 10 9 % 7 % Sur performance : + 2 % - 8 % + 2 % 
= - 6 % 

Non  

Année 11 9 % 7 % Sur performance : + 2 % - 6 % + 2 % 
= - 4 % 

Non  

Année 12 7 % 7 % Sur performance : 0 % - 4 % Non La sous-performance de l'année 12 à 
reporter à l'année suivante (13) est de 0 
% (et non de - 4 %).  
La sous- performance résiduelle (- 10 %) 
de l'année 8 n'a pas été compensée (- 4 
%) sur la période des 5 ans écoulée.  
Elle est abandonnée 

Année 13 9 % 7 % Sur performance : + 2 % Non Oui 
10 % x 2 % 

 

Année 14 1 % 7 % Sous performance : - 6 % - 6 % Non Sous performance à compenser d’ici 
l’année 18 

Année 15 9 % 7 % Sur performance : + 2 % - 4 % Non  

Année 16 9 % 7 % Sur performance : + 2 % - 2 % Non  

Année 17 3 % 7 % Sous performance : - 4 % - 6 % Non Sous performance à compenser d'ici 
l'année 21 

Année 18 7 % 7 % Sur performance : 0 % - 4 % Non La sous-performance de l'année 18 à 
reporter à l'année suivante (19) est de 
- 4 % (et non de – 6 %).  
La sous-performance résiduelle (- 6 %) 
de l'année 14 n'a pas été compensée 
sur la période des 5 ans écoulée.  
Elle est abandonnée 

Année 19 12 % 7 % Sur performance : + 5 % % + 5 % 
= +1  

Oui 
10 % x 1 % 

La sous performance de l’année 18 est 
compensée 

 

Une quote-part des frais de fonctionnement et de gestion prélevés peut servir à rémunérer les intermédiaires chargés 
du placement des parts du Fonds.  

Les frais mentionnés ci-dessous sont hors champ des blocs de frais évoqués ci-dessus :  

• les contributions dues pour la gestion du Fonds en application du d) du 3° du II de l’article L. 621-5-3 du code 
monétaire et financier ; 

• les impôts, taxes, redevances et droits gouvernementaux (en relation avec le Fonds) exceptionnels et non récurrents ; 

• les coûts exceptionnels et non récurrents en vue d’un recouvrement des créances (ex : lehman, taxe Aberdeen…) ou 
d’une procédure pour faire valoir un droit (ex : procédure d’action de classe « class action »). 

L’information relative à ces frais est décrite en outre ex post dans le rapport annuel du Fonds.  

Ces frais (partie fixe et éventuellement partie variable) seront directement imputés au compte de résultat du 
compartiment. 

Le fonds est susceptible de ne pas informer ses porteurs de parts de manière particulière, ni de leur offrir la possibilité 
d’obtenir le rachat de leurs parts sans frais en cas de majoration des frais administratifs externes à Montségur Finance 
qui serait égale ou inférieure à 10 points de base par année civile. 

Pour toute information complémentaire les porteurs de parts peuvent se reporter au rapport annuel de l’OPCVM. 
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Modalités de souscription et de 
rachat dans les OPCVM gérés 
par Montségur Finance 

Néant (sans frais) 

Pratique en matière de 
commissions en nature 

Aucun intermédiaire ou contrepartie ne fournit de commissions 
en nature à la société de gestion du compartiment. 

Description succincte de la 
procédure de choix des 
intermédiaires 

Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et 
contreparties prenant en compte des critères objectifs  tels  que  
le  coût  de l’intermédiation, disponibilité et la proactivité des 
interlocuteurs, la qualité d’exécution, la capacité à trouver des 
blocs, à traiter des ordres sur des valeurs à faible liquidité ou 
encore la bonne compréhension des instructions. A cette fin, un 
Comité de sélection se réunit au moins une fois par an pour 
évaluer les performances des intermédiaires déjà sélectionnés 
et décider de la sélection de nouveaux intermédiaires. 

 
 

IV. INFORMATIONS D’ORDRE COMMERCIAL 

Les événements sur la SICAV font l’objet, dans certains cas, d’une information de place via le dépositaire central 
Euroclear France et/ou d’une information via des supports variés conformément à la réglementation en vigueur et 
selon la politique commerciale mise en place par chaque établissement placeur. Ces supports peuvent être des 
courriers personnalisés adressés aux actionnaires, des avis financiers dans la presse nationale, des informations 
dans les états périodiques ou le rapport annuel de la SICAV, doublés par des rappels dans les documents 
commerciaux mis le cas échéant à la disposition des actionnaires, par les établissements placeurs ou transmis sur 
demande des actionnaires. 

Le rapport sur les conditions d’exercice des droits de vote par la société de gestion est disponible sur le site : 
www.montsegur.com 

Des éléments portant sur la composition des actifs de l’OPCVM sont susceptibles d’être communiqués à certains 
investisseurs, conformément aux dispositions légales ou réglementaires, les modalités sont décrites sur le site 
internet de la société de gestion : www.montsegur.com 

Le prospectus du compartiment et les derniers documents annuels et périodiques sont adressés dans un délai de 15 
jours ouvrés sur simple demande écrite de l’actionnaire auprès de : 

MONTSEGUR FINANCE  39 rue Marbeuf 75008 Paris – France - Tél. : +33 (0)1.85.74.10.00 

 
Prise en compte des critères sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance (ESG) conformément à 
l’article L.533-22-1 du code monétaire et financier :  

Compte tenu de la politique d’investissement, MONTSEGUR FINANCE a décidé que ces critères ne constitueraient pas 
des éléments d'exclusion ou d'inclusion de titres dans ses choix de gestion. 

Distribution 

La SICAV est distribuée par : 

- Les réseaux commerciaux de la société de gestion MONTSÉGUR FINANCE ; 

- Les distributeurs avec lesquels une convention de commercialisation a été signée. 
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INFORMATIONS RELATIVES AUX INVESTISSEURS AMERICAINS 

Les actions n’ont pas été, ni ne seront, enregistrées en vertu du U.S. Securities Act de 1933 (ci-après, « l’Act de 1933 »), 
ou en vertu de quelque loi applicable dans un Etat américain, et les Actions ne pourront pas être directement ou 
indirectement cédées, offertes ou vendues aux Etats-Unis d’Amérique (y compris ses territoires et possessions), au 
bénéfice de tout ressortissant des Etats-Unis d’Amérique : « U.S. Person 1», tel que ce terme est défini par la 
réglementation américaine « Regulation S » dans le cadre de l’Act de 1933 (part 230 – paragraphe 230-902)1 adoptée 
par l’Autorité américaine de régulation des marchés (« Securities and Exchange Commission » ou « SEC »), ou du 
bénéficiaire effectif2  : « beneficial owners », tel que ce terme est défini par la réglementation américaine 16a-1(a)(2) 
de l’U.S. Securities Exchange Act de 19342,sauf si (i) un enregistrement des Actions était effectué ou (ii) une 
exemption était applicable avec le consentement préalable de la société de gestion du compartiment.  

Le compartiment n’est pas, et ne sera pas, enregistré en vertu de l’U.S. Investment Company Act de 1940. Toute 
revente ou cession d’Actions aux Etats-Unis d’Amérique ou à une « U.S. Person 1» peut constituer une violation de la 
loi américaine et requiert le consentement écrit préalable de la société de gestion du compartiment. Les personnes 
désirant acquérir ou souscrire des Actions auront à certifier par écrit qu’elles ne sont pas des « U.S. Persons 1». 

La société de gestion a le pouvoir d’imposer des restrictions (i) à la détention d’Actions par une « U.S. Person » et ainsi 
opérer le rachat forcé des Actions détenues, ou (ii) au transfert de Actions à une « U.S. Person 1». Ce pouvoir s’étend 
également à toute personne (a) qui apparaît directement ou indirectement en infraction avec les lois et règlements de 
tout pays ou toute autorité gouvernementale, ou (b) qui pourrait, de l’avis de la société de gestion, faire subir un 
dommage au compartiment qu’elle n’aurait autrement ni enduré ni subi.  

L’offre d’Actions n’a pas été autorisée ou rejetée par la SEC, la commission spécialisée d’un Etat américain ou toute 
autre autorité régulatrice américaine, pas davantage que lesdites autorités ne se sont prononcées ou n’ont sanctionné 
les mérites de cette offre, ni l’exactitude ou le caractère adéquat des documents relatifs à cette offre. Toute 
affirmation en ce sens est contraire à la loi. 

Tout Actionnaire doit informer immédiatement le compartiment dans l’hypothèse où il deviendrait une « U.S. Person ». 
Tout Actionnaire devenant U.S. Person ne sera plus autorisé à acquérir de nouvelles Actions et il pourra lui être 
demandé d’aliéner ses Actions à tout moment au profit de personnes n’ayant pas la qualité de « U.S. Person ». La 
société de gestion se réserve le droit de procéder au rachat forcé de toute Action détenue directement ou 
indirectement, par une « U.S. Person », ou si la détention d’Actions par quelque personne que ce soit est contraire à la 
loi ou aux intérêts du compartiment. 
1 La définition des « U.S. Persons » est disponible à l’adresse suivante : http://www.sec.gov/about/laws/secrulesregs.htm 
 
2  « être un bénéficiaire effectif » signifie généralement avoir un intérêt économique ou financier direct ou indirect dans un 
titre financier y compris entre les membres d’une même famille partageant le même logement. La règle 16a-1(a)(2) de l’U.S. 
Securities Exchange Act de 1934 qui inclut la définition légale exhaustive du concept de « bénéficiaire effectif » est disponible 
à l’adresse suivante : http://www.sec.gov/about/laws/secrulesregs.htm (Part 240 - 17 CFR 240.16a-1). 

V. RÈGLES D’INVESTISSEMENTS 

Le compartiment de la SICAV respectera les règles d’éligibilité et les limites d’investissement applicables aux OPCVM 
relevant de la Directive 2009/65/CE, notamment le Code monétaire et financier et le Règlement Général de l’AMF. 

VI. RISQUE GLOBAL 

La méthode de calcul du risque global est la méthode de l’engagement. 

VII. RÈGLES D’ÉVALUATION ET DE COMPTABILISATION DES ACTIFS 

Les comptes relatifs au compartiment-titres sont tenus par référence au coût historique : les entrées (achats ou 
souscriptions) et les sorties (ventes ou remboursements) sont comptabilisées sur la base du prix d'acquisition, frais 
exclus. Toute sortie génère une plus-value ou une moins-value de cession ou de remboursement et éventuellement 
une prime de remboursement. 
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Les cours retenus pour la valorisation du compartiment sont ceux de clôture. 

Pour les valeurs dont le cours n’a pas été coté le jour de l’évaluation, le dernier cours connu sera retenu. 

Les instruments financiers dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’établissement de la valeur liquidative ou 
dont le cours a été corrigé, sont évalués à leurs valeurs probables de négociation sous la responsabilité de la 
société de gestion. Ces éléments seront communiqués au commissaire aux comptes à l’occasion de ses contrôles. 

L’enregistrement des revenus se fait en intérêts courus. 

Les opérations à terme ferme sont valorisées au cours de compensation du jour. 

Les opérations à terme conditionnel sont valorisées au cours de compensation du jour. 

Les titres d’OPC sont valorisés à la dernière valeur liquidative connue. 

Les Titres de Créances Négociables dont la durée de vie est inférieure à 3 mois sont valorisés en linéarisant la 
surcote/décote constatée à l’achat. 

Les Titres de Créances Négociables dont la durée de vie est supérieure à 3 mois sont valorisés à leur valeur de 
marché éventuellement corrigée d’un spread correspondant au risque de signature. 

Les parts ou actions d’OPC sont évaluées à la dernière valeur liquidative connue. 

Les contrats d’échange de taux sont valorisés à leur valeur de marché éventuellement corrigée d’un spread 
correspondant au risque de signature. 

Les actifs et passifs libellés dans une devise différente de la devise de référence de la comptabilité du Fonds sont 
évalués au cours de change du jour. Source : fixing BCE. 

La devise de comptabilité du compartiment est l’Euro. 

Méthode d’évaluation des engagements hors bilan : 

Les opérations hors-bilan sont évaluées à la valeur de marché. La valeur de marché pour les contrats à terme ferme 
est égale au cours en euro multiplié par le nominal du contrat. La valeur de marché pour les opérations conditionnelles 
est égale à la traduction en équivalent sous-jacent. 

 

VIII. POLITIQUE DE REMUNERATION 

Montségur Finance dispose d’une politique de rémunération conforme aux dispositions de la directive européenne 
2009/65/CE et du Règlement de l’Autorité des Marchés Financiers y afférents. 

Les politiques et pratiques de rémunération chez Montségur Finance n’intègrent pas de critères de performance mais 
exclusivement des critères qualitatifs et s’appliquent à l’ensemble des dirigeants et collaborateurs : gérants, RCCI et 
fonctions support. 

La politique de Montségur Finance favorise une gestion saine et efficace du risque, n’encourage pas une prise de 
risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement ou les documents constitutifs des OPCVM, est 
conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux intérêts de Montségur Finance, à ceux de ses 
porteurs de parts et de ses clients et comprend des mesures visant à éviter les conflits d’intérêts. Les collaborateurs 
et les dirigeants reçoivent une rémunération fixe représentant le montant principal et une rémunération variable basée 
exclusivement sur des critères qualitatifs. 

La politique de rémunération est revue annuellement par l’organe de direction. 

La politique de rémunération est disponible sur le site internet www.montsegur.com. Une copie papier détaillée peut 
vous être communiquée sur simple demande par courrier. 


